
Faut-il une obligation d'écart salarial dans l'aide sociale ?

Par Felix Wolffers1

1. De quoi s'agit-il ?

Le principe de l'écart salarial doit permettre aux familles nombreuses qui se financent par le biais d'un 
travail rémunéré de disposer d'un revenu plus élevé que les familles comparables qui sont soutenues par 
l'aide sociale. La limitation des prestations d'aide sociale qui en découle doit inciter les familles à exercer 
une activité professionnelle. L'obligation d'écart salarial faisait partie du droit allemand de l'aide sociale 
jusqu'à fin 2010. En Suisse, l'obligation d'écart salarial n'est pas connue.2 Dans tous les cantons, il existe 
cependant des systèmes d'incitation dans l'aide sociale qui encouragent l'activité professionnelle et la 
récompensent financièrement.

2. Développement en Allemagne

La discussion sur le principe de l'écart salarial a surtout eu lieu en Allemagne, car le droit allemand de 
l'aide sociale prévoyait expressément un principe d'écart salarial depuis 1962.3 Ce principe a toujours été 
contesté sur le plan politique, ce qui a conduit à diverses adaptations des réglementations 
correspondantes. La version en vigueur jusqu'au 31.12.2010 prévoyait que pour les "communautés 
domestiques de couples mariés avec trois enfants"4 , les prestations d'aide de l'aide sociale devaient être 
inférieures aux salaires nets moyens des familles avec une personne travaillant à plein temps et gagnant 
seule sa vie.

Dans le cadre de la réglementation "Hartz AI", le principe de l'écart salarial a été supprimé sans être 
remplacé au 1er janvier 2011. L'une des raisons principales de cette décision est un arrêt de la Cour 
constitutionnelle allemande du 9 février 2010, qui a accordé plus d'importance à la garantie d'un 
minimum vital digne de l'homme qu'au principe de l'écart salarial. Le tribunal a estimé que toute 
personne ayant besoin d'aide devait disposer des moyens nécessaires à son "existence physique et à une 
participation minimale à la vie sociale".
vie économique, culturelle et politique".5

Depuis lors, le principe de l'écart salarial ne joue plus aucun rôle dans la législation allemande ni dans la 
pratique de l'aide sociale. Le droit constitutionnel à une couverture adéquate des besoins vitaux prime sur 
le principe de l'écart salarial et exclut toute réduction des prestations d'aide, même lorsqu'un ménage 
bénéficiant d'une aide dispose de plus de revenus qu'un ménage financé par des revenus professionnels.

1 Ce texte a été rédigé sur mandat du groupe de coordination de la Charte de l'aide sociale suisse.
2 Dans le canton d'Argovie, une intervention parlementaire demande toutefois l'examen d'une obligation d'écart 
salarial.
3 Voir à ce sujet Deutscher Bundestag, Zur Entwicklung des Lohnabstandsgebots, 2023, disponible à l'adresse suivante :
https://www.bundestag.de/resource/blob/963344/26ef1b65bfbd93b37071a14e5ba60ad2/WD-6-049-23-pdf- data.pdf
4 C'est le texte de l'ancien § 28 al. 4 du code social allemand XII
5 Cette description correspond largement à la description des objectifs de l'aide sociale en Suisse. Cf. chiffre A.2 des 
Normes CSIAS : "L'aide sociale permet la participation à la vie économique, sociale et politique et garantit ainsi les 
conditions d'une existence digne".
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Afin d'inciter à la prise ou à l'extension d'une activité professionnelle, l'Allemagne applique aujourd'hui le 
système des contributions libres au revenu6 , établi depuis longtemps en Suisse. Ce système prévoit 
qu'une partie du revenu de l'activité lucrative n'est pas prise en compte dans le calcul de l'aide sociale, de 
sorte que le revenu du ménage augmente grâce à l'activité lucrative et que le travail en vaut la peine. 
Avec l'entrée en vigueur au 1er juillet 2023 de la loi sur l'aide sociale, le système de l'aide sociale est 
devenu un instrument de gestion de l'aide sociale.
La loi sur le revenu de citoyenneté (Bürgergeld-Gesetz) a encore renforcé cette approche en Allemagne et a 
augmenté les montants exonérés de l'impôt sur le revenu.

3. Qui serait concerné par une obligation d'écart salarial ?

En Suisse, le minimum vital prévu par le droit de l'aide sociale pour une personne seule se situe 
aujourd'hui entre 2200 et 2400 francs par mois. Ce montant varie de cas en cas et dépend notamment 
du montant du loyer et des primes d'assurance maladie.

Besoins vitaux typiques pour une personne seule (besoins de base selon les normes CSIAS, état décembre 
2023)

Fr./mois
forfait pour l'entretien 1031 francs
Loyer, charges comprises 1100 francs
Primes d'assurance maladie (après déduction de la réduction des primes) 200 francs
Total 2331 francs

Les prestations circonstancielles (PCi) ne sont pas prises en compte dans la liste ci-dessus. Elles sont 
accordées au cas par cas et représentent, par exemple, dans le canton de Berne, environ 5% des prestations 
d'aide sociale.
de l'ensemble des prestations de l'aide sociale7 . Mais elles peuvent aussi être plus élevées dans certains 
cas, par exemple lorsqu'il faut financer une garde d'enfants externe.

Même dans les branches à bas salaires, les salaires mensuels dépassent généralement 3500 francs par mois 
et sont donc nettement supérieurs aux prestations de l'aide sociale pour les personnes individuelles. Cette 
situation ne change pas, même si l'on tient compte de la charge fiscale et des cotisations aux assurances 
sociales pour les revenus de l'activité lucrative. Les personnes seules sont donc presque toujours nettement 
mieux loties que les personnes à l'aide sociale lorsqu'elles exercent une activité lucrative. En outre, les 
personnes à bas revenus qui ne sont pas soutenues par l'aide sociale ont également droit à des prestations 
de l'Etat, notamment à des contributions pour la réduction des primes d'assurance-maladie. Contrairement 
aux personnes à l'aide sociale, les personnes actives ont en outre généralement droit à un 13e mois de 
salaire. Les faibles revenus de l'activité lucrative sont donc améliorés par les prestations de l'Etat et le 13e 
mois de salaire. Le principe de l'écart salarial est donc
pour les personnes individuelles. Même les bas salaires sont nettement supérieurs au niveau de 
prestations de l'aide sociale.

La situation est plus complexe pour les familles. D'une part, les prestations des besoins de base de l'aide 
sociale par personne sont nettement plus basses que pour les personnes seules en raison de l'échelle 
d'équivalence appliquée. Les montants des normes CSIAS actuellement en vigueur pour les besoins de 
base sont indiqués dans le tableau ci-dessous. Pour une famille de cinq personnes, les besoins de base 
sont inférieurs à 500 euros par personne et par mois.
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66 Cf. chiffre D.2 des Normes CSIAS
7 Cf. "Rapport sur l'aide économique 2021", Direction de la santé, des affaires sociales et de l'intégration du canton 
de Berne, 12/2022.
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francs et ne représente donc même pas la moitié des besoins de base d'une personne seule. Des 
réductions de prestations consécutives à une obligation d'écart salarial entraîneraient donc rapidement 
une baisse du minimum vital pour les familles.

Tableau : Prestations pour les besoins de base selon les Normes CSIAS (état décembre 2023)

Les prestations d'aide dans les familles nombreuses peuvent toutefois atteindre un montant total 
supérieur au niveau de salaire des personnes à bas revenus. Pour une famille de quatre personnes, on 
obtient typiquement le minimum vital suivant, bien que là aussi les montants concrets dépendent du cas 
particulier et du lieu de résidence :

Besoins vitaux typiques pour une famille de quatre personnes en ville de Berne (besoins de base selon les 
normes CSIAS, état décembre 2023)

Fr./mois
forfait pour l'entretien 2206 francs
Loyer, charges comprises Fr. 1750.-
Primes d'assurance maladie (après déduction de la réduction des primes) Fr. 830.-
Total Fr. 4786.-

A cela s'ajoute, en cas d'activité professionnelle d'un des parents, une franchise sur le revenu8 , de sorte 
que le budget de l'aide sociale pour cette famille dépasse 5000 francs par mois.9 Mais comme les familles à 
faible revenu qui ne sont pas soutenues par l'aide sociale ont également droit à des prestations de l'Etat 
(notamment des allocations familiales et des réductions de primes d'assurance-maladie) et reçoivent 
régulièrement un 13e mois de salaire, il est difficile de comparer le revenu de l'activité lucrative et le 
soutien de l'aide sociale. Un revenu professionnel brut de 4000 francs par mois augmente, pour une famille 
de quatre personnes
avec le revenu de l'activité lucrative par les allocations pour enfants, les contributions à la réduction des 
primes d'assurance-maladie et la part au 13e salaire, et dépasse alors le montant de 5000 francs dans tous 
les cantons.

Si l'on appliquait dans l'exemple ci-dessus un principe d'écart salarial et que l'on prenait par exemple un 
salaire de référence de 4500 francs par mois comme valeur de comparaison, les prestations d'aide sociale 
devraient être réduites en dessous des besoins vitaux selon les Normes CSIAS. Comme le loyer et les 
primes d'assurance maladie sont des coûts fixes dans le budget du ménage, la réduction concernerait 
entièrement les besoins de base. La famille aidée devrait donc se contenter de l'alimentation, de 
l'habillement et de la nourriture,

8 Selon le chiffre D.2 des Normes CSIAS, la franchise sur le revenu se situe entre 400 et 700 francs par mois pour un 
emploi à plein temps. Ce cadre n'est toutefois pas épuisé par certains cantons.
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9 Cet exemple ne prend pas en compte les éventuelles "prestations liées à la situation", c'est-à-dire par exemple les 
coûts d'une garde d'enfants externe.
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Les personnes concernées doivent se restreindre considérablement en matière de soins corporels et de 
loisirs et vivre avec un revenu inférieur au minimum vital généralement reconnu selon les normes CSIAS.

Il faut en outre tenir compte du fait que, dans les familles à bas revenus surtout, les deux parents 
travaillent (ou doivent travailler), raison pour laquelle le revenu total disponible du ménage dépasse 
régulièrement le salaire de référence déterminant pour le principe de l'écart salarial. Contrairement à la 
réalité sociale, le concept de l'écart salarial part du principe que seul l'un des parents travaille et ne tient 
pas compte d'un deuxième revenu. Le principe de l'écart salarial se base donc sur une répartition du 
travail rémunéré et du travail familial qui n'est plus adaptée à notre époque et ignore le fait 
qu'aujourd'hui, les deux parents travaillent souvent et génèrent ensemble le revenu du ménage.

Une comparaison des prestations d'aide sociale avec les taux de l'OCDE montre à quel point les prestations 
d'aide sociale sont basses dans les grands ménages et à quel point une réduction des prestations serait 
problématique.
prestations complémentaires à l'AVS/AI et avec les taux du droit des poursuites, qui tous deux ne 
couvrent également que le minimum vital :

Niveau des prestations de base dans les différents systèmes de sécurité d'existence (Fr./mois, état en 
novembre 2023)

Aide sociale Prestations 
complémentaires

Droit des poursuites
Minimum vital

Besoins de base pour 
une personne seule

1031 francs 1675 francs 1200 francs

Besoins de base 
pour un ménage de 
deux adultes
et 2 enfants

2206 francs 4004 francs Fr. 2500.- à
Fr. 2900.- (en fonction 
de l'âge des enfants)

Le tableau ci-dessus montre que les prestations pour les besoins de base de l'aide sociale sont très 
basses en comparaison avec d'autres systèmes de sécurité d'existence. Une obligation d'écart salarial 
entraînerait pour les familles une réduction des prestations déjà basses. Les enfants et les jeunes, qui 
représentent environ un tiers des personnes bénéficiaires de l'aide sociale, seraient les premiers 
concernés.

4. Le travail ne paie pas toujours

Le fait qu'une activité professionnelle à plein temps suffise à nourrir une famille ne correspond plus à la 
réalité dans de nombreux cas, notamment en raison de l'augmentation des loyers et des primes 
d'assurance maladie. Ce sont surtout les personnes travaillant dans les branches à bas salaires qui 
dépendent souvent de prestations d'aide sociale complémentaires pour pouvoir financer les coûts du 
ménage pour leur famille. Dans la pratique, il arrive souvent que l'aide sociale complète des salaires qui 
ne permettent pas d'assurer l'existence. Actuellement, près d'un tiers des personnes bénéficiaires de 
l'aide sociale exercent une activité professionnelle, le taux d'activité dépassant même 40% pour les 
familles.10 Ces working-poor montrent les limites du principe de l'écart salarial : Avant
Dans les branches à bas salaires, de nombreuses familles ne peuvent pas couvrir leurs besoins vitaux 
même avec une activité professionnelle à plein temps. Une obligation d'écart salarial n'y changerait rien, 
car elle ne conduirait pas à une augmentation des salaires, mais à une réduction des prestations d'aide 
sociale. Si
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10 Voir à ce sujet la statistique de l'aide sociale de l'Office fédéral de la statistique.



8

mais que le travail ne paie pas, une obligation d'écart salarial ne mène à rien, n'incite pas à travailler et 
conduirait à une détérioration de la situation sociale de nombreuses familles.

5. Les incitations financières ont des limites

Le concept de l'écart salarial repose sur la conviction que les incitations financières ou les réductions de 
prestations conduisent à une prise ou à une extension de l'activité professionnelle. Il est vrai que les 
incitations financières peuvent avoir un certain effet en ce qui concerne l'activité professionnelle - c'est 
d'ailleurs ce que supposent les normes CSIAS avec le concept de franchise sur le revenu.

Les incitations monétaires ont toutefois des limites étroites lorsque l'activité professionnelle n'est pas 
possible ou seulement dans une mesure modeste, par exemple en raison de problèmes de santé ou de 
responsabilités familiales. Dans la pratique de l'aide sociale, on constate que de très nombreuses 
personnes souhaitent certes travailler, mais qu'elles ne répondent pas aux attentes du marché du travail 
et cherchent donc un emploi sans succès. Le grand nombre de working poor en Suisse montre en outre 
que même un travail à plein temps et un éventuel revenu complémentaire de l'autre conjoint ne suffisent 
souvent pas à financer le coût de la vie d'une famille.

Le système suisse de franchise sur le revenu en cas de prise d'emploi et de réduction des prestations en cas 
de refus de travailler crée déjà aujourd'hui des incitations financières efficaces à la prise ou à l'extension 
d'une activité lucrative. On ne voit pas pourquoi une obligation d'écart salarial pourrait conduire à de 
meilleurs résultats.

6. Un cadre de référence pour une exigence d'écart salarial fait défaut

Un principe d'écart salarial entraînerait de gros problèmes administratifs en Suisse, car il n'existe pas de 
valeurs de référence générales et contraignantes ni pour les prestations d'aide sociale ni pour les salaires 
à comparer avec celles-ci. En raison du principe d'individualisation, l'aide sociale ne connaît pas de 
montants d'aide fixes et uniformes. Les prestations doivent toujours être calculées au cas par cas et 
dépendent notamment du montant du loyer, du montant des primes d'assurance maladie et des 
éventuelles prestations liées à la situation. Comme ces facteurs de coûts varient d'un canton à l'autre et 
en partie aussi d'un lieu à l'autre, il faudrait régulièrement tenir compte des conditions locales lors de la 
mise en œuvre d'une obligation d'écart salarial. Il en résulterait un patchwork incompréhensible avec des 
paramètres de calcul très différents pour la mise en œuvre d'une obligation d'écart salarial. Cette 
situation conduirait à une grande insécurité juridique. Que devraient faire les services sociaux si les 
prestations d'aide sociale étaient supérieures à un salaire de référence fixé ? Par exemple, les prestations 
d'une famille devraient-elles être réduites parce que les enfants fréquentent une crèche pour 
l'apprentissage préscolaire de la langue et que les prestations d'aide sociale sont de ce fait supérieures au 
salaire de référence déterminant ? Ou, dans ce cas, les activités de loisirs pour les enfants ne pourraient-
elles plus être financées ? De telles mesures seraient-elles compatibles avec le principe constitutionnel de 
l'égalité des chances ?
avec l'égalité de traitement garantie par la loi ?

La situation est encore moins claire en ce qui concerne les salaires. En effet, à quel salaire de référence 
faudrait-il comparer les prestations d'aide sociale mesurées individuellement pour mettre en œuvre le 
principe de l'écart salarial ?
Et : faudrait-il prendre en compte dans les calculs un deuxième revenu du conjoint qui gagne aussi de 
l'argent ?
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n'existe pas ? En Suisse, il n'existe pas de salaire minimum fixé à l'échelle nationale et seuls quelques 
cantons ont jusqu'à présent édicté des dispositions en la matière.11 On peut se demander si un salaire 
minimum pourrait servir de référence pour une obligation d'écart salarial, car dans de nombreux cas, ce 
salaire ne permet pas de couvrir les besoins vitaux d'une famille et prouve que le travail n'est pas toujours 
rentable. Il manque donc un cadre de référence valable pour la mise en œuvre d'un écart salarial. Il 
semble d'ailleurs peu probable que la politique crée un tel cadre.
le salaire de référence devrait être nettement plus élevé que les salaires minimaux actuels pour permettre 
aux familles de subvenir à leurs besoins.

7. Aspects juridiques

En Suisse, le minimum vital est protégé par la Constitution. En particulier, l'art. 7 Cst (dignité humaine) et 
l'art. 10 Cst (droit à l'aide dans des situations de détresse) garantissent un droit constitutionnel aux 
"moyens indispensables pour mener une existence conforme à la dignité humaine". Ce droit appartient à 
toutes les personnes et ne peut pas être relativisé par un principe non ancré dans la Constitution tel que 
le principe de l'écart salarial. Il serait donc anticonstitutionnel de réduire les prestations des familles au 
seul motif qu'elles dépassent un certain salaire de référence.

Il appartient au législateur de veiller à ce que les prestations d'aide sociale garantissent d'une part un 
minimum vital adéquat et d'autre part des incitations suffisantes à la participation au marché du travail. Les 
réglementations correspondantes doivent être appropriées et non arbitraires. A cet égard, le principe de 
l'écart salarial suscite de grandes réserves, car il peut conduire à ce que les prestations ne soient pas 
versées.
de l'aide sociale tombent en dessous du minimum vital. En Suisse également, le droit à une existence 
garantie prime sur un principe d'écart salarial. Cela signifie que les salaires ne garantissant pas le 
minimum vital doivent être complétés au cas par cas par l'aide sociale et interdit les réglementations 
étatiques qui abaissent les prestations d'aide sociale au niveau des salaires ne garantissant pas le 
minimum vital.

Les cantons responsables de la réglementation de l'aide sociale ont tous, sans exception, opté pour un 
système de couverture du minimum vital basé sur les normes CSIAS et donc pour une réglementation qui 
encourage l'activité professionnelle par des incitations financières d'une part et des sanctions d'autre 
part. Aucun canton ne connaît de principe d'écart salarial problématique du point de vue du droit 
constitutionnel.

8. Conclusions

En Suisse, il existe un consensus social largement accepté selon lequel le travail doit être rémunéré. Mais 
dans la réalité, ce n'est pas toujours le cas. Alors que pour les personnes individuelles, même un bas salaire 
se situe régulièrement bien au-dessus des montants de l'aide sociale et que le travail est donc rentable, de 
nombreuses familles ne peuvent pas couvrir leurs frais de subsistance malgré leur activité professionnelle. 
Les services sociaux doivent donc compléter les revenus insuffisants de ces working poor par des 
prestations d'aide sociale. Le travail n'est souvent pas rentable pour les familles.

Une obligation d'écart salarial ne résoudrait pas le problème des salaires ne permettant pas de vivre, mais 
aggraverait au contraire la situation sociale des familles, car l'obligation d'écart salarial aurait tendance à

11 Voir l'aperçu des salaires minimaux existants sous https://www.ch.ch/de/arbeit/mindestlohne-und- 
medianlohn/#mindestlohne-in-der-schweiz

https://www.ch.ch/de/arbeit/mindestlohne-und-medianlohn/#mindestlohne-in-der-schweiz
https://www.ch.ch/de/arbeit/mindestlohne-und-medianlohn/#mindestlohne-in-der-schweiz
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conduirait à une réduction des prestations d'aide sociale et donc à une réduction du minimum vital. 
Comme en Allemagne, le droit constitutionnel à une existence garantie prévaut en Suisse sur le principe 
de l'écart salarial. Cela signifie que les salaires ne garantissant pas le minimum vital doivent être 
complétés au cas par cas par l'aide sociale et interdit les réglementations étatiques qui visent à abaisser 
les prestations d'aide sociale au niveau des salaires ne garantissant pas le minimum vital. Le droit 
constitutionnel à une couverture adéquate des besoins vitaux exclut également des réductions des 
prestations d'aide lorsqu'un ménage aidé dispose de plus de revenus qu'un ménage financé par le revenu 
d'une activité lucrative.

Ce sont surtout des réserves d'ordre juridique et sociopolitique qui ont conduit l'Allemagne à se détacher 
du concept de l'écart salarial et à adopter à la place le système des franchises sur le revenu, qui a fait ses 
preuves en Suisse depuis longtemps déjà. Le concept de l'écart salarial a échoué en Allemagne. Rien ne 
permet d'affirmer que l'introduction de ce système en Suisse serait bénéfique pour la politique sociale. Au 
contraire, on peut supposer que ce système aggraverait encore la situation financière déjà précaire des 
ménages à plusieurs personnes. Les principaux concernés par une telle approche seraient les enfants et 
les jeunes, qui représentent en Suisse un tiers des personnes soutenues par l'aide sociale.
Il serait donc judicieux de promouvoir de nouvelles approches en matière de politique sociale et familiale, 
qui tiennent compte de la situation économique.
durablement la situation économique des personnes concernées. On pense par exemple à l'introduction 
de prestations complémentaires pour les familles dans toute la Suisse ou à l'augmentation substantielle 
des allocations familiales pour les personnes à faible revenu.

Une obligation d'écart salarial est juridiquement inapplicable, part d'une répartition du travail rémunéré 
et du travail familial qui n'est plus d'actualité, est extrêmement lourde sur le plan administratif et aggrave 
la situation de détresse des familles à l'aide sociale.

Berne, en décembre 2023


